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/_J Organismes directeurs du P.S.U. après le ve Cong~ès 
Bureau National 

Au cours de sa première réunion 
(27 jitin), le Bureau. National a fixé 
ainsi la répartition des charges : 

Michel Rocard, Secrétaire Natio
nal. 

Jean Artlmys, Information dans 
le Parti. 

André Barthélémy, Coordination 
entre activités parlementaires et ac
tion militante. 

Manuel Bridier, Problèmes du 
Tiers-Monde. 

Gérard Carles, Relations syndica
les. 

Robert Chaptùs, Enseignement, 
ctùture, j eunesse. 

Claude Dubois, Propagande. 
Michel Foutes, Formation. 
Daniel Frachon, Trésorier Natio

nal. 
Georges Gontcharoff, Affaires ré

gionales. Service des Elus. 
Christian Guerche, Directeur de 

Tribune Socialiste. 

Comité Politique National 
LISTE MAJORITAIRE : 49 Elus. 

Jean Arthuys (Seine-Saint-Denis), 
41 ans, animateur organisation de 
jeunesse. 

Jean Bars (Côtes-du-Nord), 55 ans, 
professeur, Conseiller Municipal de 
Saint-Brieuc. 

André Barthélémy (Rhône), 31 
ans, professeur CEG, Secrétaire Fé
déral. 

Abraham Bchar (Hauts-de-Seine) , 
35 ailti, Assistant Faculté dè Méde
cine. 

Manuel Bridier (Val-de-Marne), 
,12 an;, fonctionnaire. 

Gérard Carles (Paris), 28 ans, pos
tier. 

Fernand Cavai·oz (Meurthe-et-Mo
selle) , 59 ans, ouvrier. 

Hohcrt Cha puis (Paris), 34 ans, 
profc,-scur. 

Alhcrt Chifflard (Pas-de-Calais) , 
48 an,. cheminot. Secrétaire Fédéral. 

Jacques Compère (Gard) , 40 ans, 
employé, Adjoint au Maire de Nî
mes. 

Claude Dubois (Paris), 39 ans, ins
pecteur P. et T. 

Michel Fontes (Calvados), 31 ans, 
inspecteur du Trésor, Secrétaire Fé
déral. 

Daniel Frachon (.Yvelines), 35 ans, 
animatci;r culturel. 

CJnuclc Glayman (Hauts-ile-Seine), 
34 ans, journaliste. 

Georges Gontcharoff (Hauts-de
~c:n,'), 38 ans, professeur CEG, Se
crétaire Fénéral. 

Christian Guerche (Val-de-Marne), 
39 ans, journaliste. 

Marc Jleurgon I Paris), 39 ans, 
profri;seur. 

Michel HoHaril (Isère), 26 ans, 
chen·heur, Secrétaire Fédéral. 

Robert Hugon (Haute-Savoie), 46 
ans, vétérinaire. 

J a,·ques Kergoat (Paris), 28 ans, 
journaJiste. 

Jean - Pierre Lacharnay (Côte
d'Or), 29 ans, comptable, Secrétaire 
Fédéral. 

Bernard Lambert (Loire-Atlanti
que), 36 ans, agriculteur, ancien dé
puté. 

Jean Lambert (Ardennes) , 46 ans, 
docteur. 

Luc Lapierre (Vienne), 33 ans, se
crétaire d'intendance. 

Philippe Laubreaux (Paris), 26 
ans, employé, Secrétaire Fédéral. 

Henri Leclerc (Hauts-de-Seine), 33 
ans, avocat. 

Alain Le Dilosq11cr (Finistère), 46 
ans, professeur, Conseiller Municipal 
de Pont-l'Abbé. 

Claude Lantigny (Paris), 28 ans, 
ingénieur de ventes. 

Joseph Linder (Moselle), 52 ans, 
employé, Secrétaire F édéral. 

Jacques Malterre (Paris), 39 ans, 
économiste. 

Pierre Marchi (Paris), 40 ans, 
agent E.D.F. 

Georges Minazzi (Doubs), 45 ans, 
dessinateur, Secrétaire Fédéral. 

Pierre MoJiuo (Hérault), 32 ans, 
professeur, Secrétaire Fédéral. 

Alexandre Montariol (Haute-Ga
ronne), 53 ans, instituteur, Secré
taire Fédéral. 

Pierre NaviUc (Paris), 63 ans, so
ciologue. 

Pierre Noël (Vosges), 39 ans, pro
fesseur, Maire de Saint-Dié. 

MicheJ Oriol (Alpes-Maritimes), 
42 ans, professeur. 

Jean-François Pertus (Maine-et
Loire), 24 ans, étudiant, Secrétaire 
National des E.S.U. 

Jean Pe tit (Seine-Saint-Denis), 32 
ans, agent d'assurances, Secrétaire 
Fédérnl. 

Rodolphe Prager (Paris), 49 ans, 
agent de tourisme. 

Marcel Pierre (Loire), 43 ans, pro
fesseur, Secrétaire Fédéral. 

Albert Renouf (IJJe-et-Vi lainei, 51 
ans, cheminot. 

Pierre Ringuet (Val-de-Marne), 39 
ans, fonctionnaire. 

Michel Rocard (Paris), 37 ans, ins
pecteur des Finances. 

René Schulbaum (Haute-Marne), 
53 ans, agent d'assuranc<"s, Secrétaire 
Fédéral. 

Marc Heurgon, Organisation, im
pl.antation. 

Jacquea Malterre, Emploi el Lut-
tes sociales. 

Pierre Marchi, Action dans les en
tr:eprises. 

J eau-François Pertus, Relations 
avec la presse. 

Pierre Ringuet. Administration du 
Parti. 

J eau-Marie Vincent, Problèmes 
Internationaux, Vietnam. 

Suzanne Séjour (Maine-et-Loire), 
47 ans. 

Jean Verlhac (Isère), 44 ans, Ad
joint au Maire de Grenobfo. 

Jean - Marie Vincent (Hauts-de
Seine), 33 ans, chercheur. 

David Weil (Paris), 50 ans, avo
cat, Conseil1er Municipal de Paris. 

LISTE MINORITAIRE: 21 Elus. 

Paul Bosc (Yvelines), 46 ans, in
génieur. 

Maurice Combes (Loiret), 39 ans, 
cheminot. 

Gérard Constant (Isère), 34 ans, 
journaliste. 

Gérard Dcnecker (Corrèze). 35 
ans, professeur, Secrétaire Fédéral. 

André Didie r {Drôme), 37 ans, 
postier, Secrétaire Fédéral. 

Jean-Marie Faivre· (Nord) 31 ans, 
professeur. · ' 

Ch.ristian Farjon (:Yvelines), 32 
ans, éditeur. 

Roger Favencec (Val-d'Oise), 36 
ans, Inspecteur des Impôts, Conseil
ler Municipal de Sarcelles. 

André Garnier (Loire), 40 ans, 
employé. 

Michel Joch (Val-de-Marne), 28 
ans, cadre commercial. 

Jean-François K.esler (Nièvre), 35 
ans, administrateur civil. 

Jean Lalïemand (Meurthe-et-Mo
scBe), 37 ans, professeur. 

Gabriel Léotard (Savoie), 47 ans, 
employé, Secrétaire Fédéral. 

Jacques Marouby (Eure), 44 ans, 
pharmacien, Secrétaire Fédéral 

René Maurice (Meurthe-et-Mo
selle), 47 ans. 

Roger Noulé (Paris), 57 ans, jour
naliste. 

Robert Peyron (VaJ-cl'Oise), 42 
ans, 1nofesseur. 

Jean Pivasset (Bouches-cl u-Rhône) , 
32 ans, assistant Faculté. 

Roger Sécher (Maine-et-Loire) 54 
ans, surveillant de travaux. ' 

iY ves Tavcrnièr (Essonne) 30 ans 
L • l ' . ' attacue ce recherches, Secrétaire Fé-

déral. 
Laurent Trenac (Loire), 31 
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MORIAME - PARIS 1967 

·□ A nos lecteurs 

V oi~à q_u~tre. ans ~11'1-Iarris Pui
sais d1r1geait cc Journal. Voilà 
quatre ans, qu'avec enthou

siasme, un sourire constant, un hu
mour et une compétence rares, Har
ris tenait à bout de bras. un journal 
dont vous connaissez tous .les diffi. 
cul tés. 

Voilà un peu plus d'un an que 
nol~s collaborions ensemble, et ja
mais nous n'avons eu la moindre dü
fictùté, sur la conception du jour
nal, son équilibre nécessaire, la part 
ouverte à tous les dialogues. qu'ils 
soient internes au parti, ou exté
rieurs à celui-ci. 

Le numéro présent de TS est 
consacré au compte rendu du V• 
Congrès de notre parti. 

Harris Puisais était signataire du 
texte minoritaire. Par loyauté poli
tique, il a demandé à être déchargé 
cle ses fonctions, tout en nous assu
rant de sa collaboration régulière. 

Me voici clone chargé d'une lourde 
succession. J c sais quand même que 
je po~1rrni compter sur l'appui et les 
consei ls de Harris. 

Qu'au moment où il quitte la di
rection, il soit assuré de notre affec
tion et de notre amitié à tous. 

L'équipe de TS compte bien le re
voir fréquemment. Ce n'est donc ni 
un adieu, ni 1111 au revoir. 

C'esl l'hommage sincère de tous 
ceux qui aiment bien Harris. 

Christian Guerche 
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n le P aS. Us 
de la Gauc 
Résolution majoritaire 

C 
'est en fonction ries objectifs 
rie programrne que le P.S.U. 
résout. le problème de ses al

liances; c'est. en fonction rlu contenu 
du programme qu'il répond à ]a 
question publiquement posée de ses 
rapports avec ]a F.G.D.S. Le V• Con
grès apporte mm réponse claire à cc 
prohlèmr~ du mois. 

l" La présente période esl mar
quée par une forte tendance au re
groupement el à la simplification 
de la vie politique. Le phénomène 
gaulliste, 'la récente élection du Pré
sident de la République au suffrage 
universel, le scrutin majoritaire à 
,feux tours contribul'nt à amplifier 
celle tenrlance. 

2° Le P.S.U. est Jui-1nêmc le r1~
sultat d'un premier regroupement. 
11 a réalisé en son sein Ja fusion rie 
militants qui apportaient avec eux 
une tra1lition et des mentalités dif
férentes. 11 a, Le premier, réglé le 
,liffieile problème du travail au sein 
d'un même parti ile militants 
croyants 011 irl<'royants, r éunis sur la 
base 1l'une l'Ommnne option socia
liste. li a, le premier également, as
socié en son sein di>s militants rie 
toutes ]es centra les syndicales. 1 I a 
surtout prouvé, par l'intégration rie 
nouveaux adhérento, qui constituent 
aujourd'hui plus ,le la moitié de ses 
effectifs, qu'il existe une stratégie 
sociaJiste autonome 1lu P.S.U. qui 
1loit rie moins i>n moin~ aux compo-
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santes originelles et de plus en p]ns 
à l'é]aboralion commune. 

3° 11 est. ccpe111lant évi1lcnt que le 
stade actuelle ment atteint ne saurait 
être considéré comme satisfai sant cl. 
qu'il faut. franchir d'autres étapes. Il 
est non moins vrai que le Parti n'est 
pas un but en soi, mais un outil et 
un moyen - d'ac tion ·pour l'instaura
tion d'une société socialiste. Le 
P.S.U. ne peut donc écarter a priori 
les regroupements ou les fusions qui, 
1lans certaines circonstances el à cer
taines conditions, peuvent s'avérer 
nécessaires pour faire progresser le 
mouvement ouvrier. Le• P.S.U. ap
pelle de ses vœux la formation d'un 
granrl Parti Socialiste regroupant 
l'essentiel des forces anticapitalistes. 
JI ne considère nullement comme in
tangibles les fronti è res des organisa
tions actueJJcs. Mais le P.S.U. doit 
en même ten1ps constater qu'aujour
rl'hui la clarification ries program
mes politiques, l'affirmation d'op
tions socialistes claires dan~ le do
maine économique et social, la rup
ture rlr: t out c ,;olidaritù avec 
1' «atlantisme », la mise sur pied des 
structures ,lé11101·ratiq1ws établissant 
au niveau iles i,ections el des fé,lé
rati.ons le contrôle iles militant,; sur 
l'appareil de direction, constituc11t 
des préalables absolus à toulr tenta
tive de rr:µroup1~rnent. 

4° Ces conditions ,;ont évidemment 
loin rl';;trr: mmplics. La Fi·,1/.ration 

de Ja Gauche Démocrate et Socia
liste en particulier, en dépit de 
changements réels, reste fort loin du 
P .S.U. dans ces différents domaines. 
Aucune discussion sur u.n accord or
ganique avec cette formation ne 
pourra donc êt,re entamée tant qne 
ces 11réalnblcs ne seront pas remplis. 

5° Cependant, la F.G.D.S., de mê
me d'ailleurs que le P.C.F., évoluent. 
Au sein de ]a Fédération, de nom
brem, militants, et des courants, ne 
se contentent ' plus des formules lra
dilionnelles e t d'alliances opp~rtu
nis tes avec le Centre et se réclament 
ri e l'esprit de renouveau socialiste. 
Au sein du P.C.F., dans un contexte 
national el international changeants, 
l'apparition d'un désir de méthodes 
inte rnes moins rigides e t d'une re
cherche plus systématique d'un pro
gramme plus adapté à la situation 
présente se manifeste. 

Ces transformations ont permis à 
la Gauche de se regrouper aux élec
tions présidentielles puis aux élec
tions législatives et, enfin, dans les 
voles importants au Parlement. Des 
manifestations, ries actions commu
nes à toute la Gauche sur des reven-
1lications sociales ou des actions po
litiques ont ainsi pu avoir lie u. Ceci 
est encore loin de l'application d'une 
politique rle Front Socialiste préco
msc, depuis son origine, par le 
P.S.U., mais en 1~st une amorce. 

li faut chercher à leve r les ambi
guïtrs rie la politique «le la F.G.D.S. 
et du P.C.F. 41ui entraînent ce,; de ux 
formations i1 de& acconls insuffisants 
cl liés souvent aux circonstance~. 
Cela ne se fera pm; sans lourdes ilif
fi cnlt.és. Les co111litions nouvelles de 
lutte au sein d'une société néo-capi
talis te co111l11iront cependant, pro
gressivement, i1 l'aban1l011 lies prati
ques par trop traditionnelles à l'in
tf'ri,~ur 1I<· la Gauc·hc e,t ii l'adoption 
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progressive d'une plate-forme d'al
ternative socialiste. 

6° Sensible aux renouvellements 
en cours et aux espoirs qu'ils font 
naître dans l'opinion, à juste titre 
pour l'avenir, le P.S.U. cherchera 
avec opiniâtreté un a('cord sur un 
programme commun d'inspiration 
socialiste à court et moyen terme 
avec la F.G.D.S. et Je P.C.F. La Di
rection Nationale engagera, à cet ef
fet, les discussions plus particulière
ment sur les snjets qui sont objets 
de divergences, an sein de la Gauche, 
mais qu.i présentent un intérêt essen
tiel pour ses luttes avant el après la 
prise du pouvoir : nationalisation, 
monnaie, revendications sociales, ins
titutions, démocratisation rie ln fis
calité, de l'enseignement et de la 
gestion des entreprises, démocratie 
régionale et locale dans les cadres 
administratifs renouvelés, urbanisme, 
Europe, Vietnam el Tiers-Monde, 
politique Atlantique. Le P.S.U. pro
posera à ses partenaires la constitu
tion de groupes de travail sur cha
cun de ces sujets destinés à définir 
les modalités précises rl'action de la 
Gauche sur ces thèrnes. 

En plus ries discussions ave<· la 
F.G.D.S. et le P .C.F., le P .S.U. sou
tiendra el animera des colloques spé
ciali.sés, notamment régionaux, qui 
permettront d'associer cles hommes 
actuellement en dehors des grandes 
formations. Sur tom, ses thèmes 1l'ac
tio11 prioritaires définis c·i-dessm,, le 
P .S.U. proposera à tous - sy111lieats 
e t Partis de Gauche - des actions 
c:ommnnel:i car il ne peut y avoir tli> 
discussioni. valables ~ur l~s pro~ram
mcs sans action. 

7° Dans «·et c:sprit de front «oda
]is te, le P.S.U. propose ii toute: lu 
Gauche la constitution ou Je tlévc
loppement, Il l'échelon local ou f~1li,
ral, ile ro1nit.és de lini.~on oii tiCront 
réuni!> pour 1·onduin· 1ll'l>< art ion,-
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concrètes les syndicats, la F.G.D.S., 
le P.C.F., les mouvements de masse 
d'inspiration socialiste ou, quand 
cela ne sera pas possible, une partie 
i;eulement de ces organisations. 

De plus, pour préparer une pro
chaine victoire de la Gauche sur des 
thèmes socialistes, le P.S.U. juge in
dispensable d'amplifier le mouve
ment unitaire, non seulement au ni
veau des Directions nationales, mai~ 
aussi à la base dans les quartiers, le! 
communes, .les départements et le;; 
régions. C'est pourquoi le P.S.U. en
gage ses sections el ses fédérations 
à prendre l'initiative de constitution 
de comité;; locaux avec les sections 
et fédérations de la F.G.D.S. e t du 
P.C.F. Dans ces comilés, qui pour
ront n'être que bipartites, les mili
tants du P.S.U. porposeront d'entre
prendre des actions communes sur 
les thèmes d'action correspondant 
aux problèmes du moment, pouvant 
mobiliser le plus grand nombre 
d'hommes de gauche. Ces comités 
engageront également des discus
sions sur nos programmes à partir 

Marc I-IEURGON 
(Bureau National) 

de le ur expérience locale. La Direc
tion nationale du P.S.U. contribuera 
activement à la mise en place de ces 
comités qui doivent devenir l'outil 
d 'une lutte plus ample et plus unie 
de la Gauche. 0 

(iHotion votée par 393 mandats. ) 

D Pour l'inserti 
dans 

P.S.U. 

la coalition 
Résolution minoritaire 

U 
ne évolution politique e t éco
nomique qui fait mûrir les 
chances du socialisme, un mou

vement socialiste qui n'est pas pré
paré à utiliser i;es possibilités : tel
les sont les deux données essentiel
les cle la situation dans laquelle nous 
nous trouvons placés. 

Tandis que le néo-capitalisme eu
ropéen connaît ses premières diffi
cultés sérieuses et se révèl e incapa
ble de résoudre le problème histo
rique de ses rappo.rts avec la puis
sance américaine, les forces se ré
clamant <lu socialisme n'envisagent 
encore, dans leur grande majorité, 
que des solutions limitées, partiel
les, insuffisantes. L'ombre du « wil
sonnisme" pèse sur la future expé
rience ,le la gauche. 

L'originalité du courant politique 
que représente le P.S.U. est ,l'affir
mer la nécessité et l'actualité ,les so
lutions 1,ocialistes. Loin ,le considé
rer comme des perspectives lointai
nes l'établissement d'une préclomi
nance du secteur sociaJisé snr lê sec
teur capitali i,te, la transformation du 
mode de l,(Cl!t'ion des grarules ,·ol1ec
tivités et iles Orl,(anismes 1lf' l'F:tat, 
la réforme des structurei; fom:ii-rc~ 
et la démocratisation de l'enseigne
ment, le P.S.U. estime que l'avenir 
,lu pays est de plus en plu& lié à res 
changements. Si la gauche ne s'en-
1,(&ge pas résolument dans cette voie, 
s i elJe ne puvie11_1 P!l~ à franrhir, 

~a Gauche 

dans la période qui suivra immédia
tement sa victoire électorale, un 
seuil clc non-re tour, le risque est 
con.sidérable de l'avoir condamnée 
ù poursuivre la politique de ses pré
décesseurs, c'cs t-11-<lirc de devenir la 
médiocre gérante du néo-capita
lisme . 

C'est pourquoi il nous faut déve
lopper sans cesse notre effort de re
cherche el d'élaboration, donner 
une forme toujours plus concrète e t 
plus réalis te aux solutions que nous 
préconisons et par-dessus tout, faire 
admettre ces solutions par les forces 
populaires qui s'uniront dans le ca
dre <le la coalition de la gauche. Ce 
qui signifie que nous de·vons 110u,; 
engager i1 fond dans le mouve ment 
de rapprochement et ,le rc/!roupc
ment de ces forces. 

Une telle politique n'est que le 
prolongement de celle que nous 
avons toujours préconisée. Elle ré
pond à nos impératifs de renouvel
lement et de l'unité. Mais elle doit 
ê tre menée aujourd'hui avec beau
coup plus d'audace que dans le passé 
car l'évolution favorable qui s'est 
dc5sinée dans la gaud1t, françui,;e 
lors de la campagne présidentielle 
rie 1965 a pris, avec les é lection,; lr-
1,!islative:-, une an1plcur cons id,;rabln. 
Il n'est pas po><sible de nou,; situ~r 
,Jans une po:-ition marginale par rap
port au IIIOllVPlllf"lll (Jlli a "''~ aini<i 
•·rr-1:. 
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Or, c'est là, malheureusement, 1a 
tentation de nombreux secteu_rs ~u 
Parti pour qui les aspects negat1fs 
du rapprochement intervenu entre 
le Parti Communiste et la F.G.D.S. 
l'emportent visiblement sur ses as
pects positifs. 

Depuis près de de~ ~~s, _le Parti 
est paralysé dans ses !mtiatxves par 
des réticences, des reserves _et' d~s 
oppositions qui l'ont empêche cl uti
liser toutes les données favorables de 
la situation. Des camarades qui ont 
é té finalement obligés d.'approuver 
le soutien de la candidature Mitter
rand, la réalisation cl'un accord élec
toral avec la F édération et l'appa
rentement de nos cléputés au group_e 
de la F .G.D.S. n'ont cessé de souh
"ner Ia frarrilité du mouvement 
" " 1· 1 . d'unité e l de prédire sa f 1s ocat1011 
prochaine. Ils ont pensé ~ue l'al
liance F édération-Commu111ste:, ne 
survivrait pas à l'élection présiden
tielle. Quand de nouveaux accords 
électoraux ont é té passés, ils ont cm 
qu'ils ne seraient pas respectés, e t 
quand ils l'ont été, ils ont jugé que 
cette entente demem:erait purement 
tactique. Lorsque a écfaté la crise 
du Moyeu-Orient, ils se so111 dit 
qu'elle al1ait provoquer la disloca
tion de la coalition. Enfin, au. m o
ment où s'amorce la discussion èl'u11 
programme commun, ils es timent 
qu' il n 'est pas indispensable que 
n ous y participions puisque chacun 
sait que ce programme sera, ile toute 
maniè re, un « m a uvais programme>>. 

Ces erreurs de prévision, ce pes
simisme permanent révèlent l'exis
tence d'un mal plus profond qui a 
atteint 1c Parti. La sclérose n e frappe 
pas seulement les vieilles organisa
tions. Parce qu'il ne s'est pas adapté 
suffisamment rapidement i1 une si
tuation qui avait changé, le P.S.U. 
court, non seulement Je risque d'un 
repli sur lui-mêm e el d'un isolement 
de fait au sein de la gauche, mais 
aussi celui d'un véritable change
ment de nature. 

Nous avons tenu pom· notre part 
à poser clairement le problème de 
notre insertion rlans la coalition de 
gauche telJe qu'elle existe aujour
d'hui, c'est-à-dire le problème de 
l'association. 

L'association entre le P:S.U. et la 
F.G.D.S. ne saurait être conçue que 
comme un moyen de faire progres
ser la politique de renouvellement 
et d'unité. fl s'agit. il la fois de hâter 
la réalisation d'un contrat ile gou
v~rnemcnt 1ex<1l11ant toute alliance 
cc-mtristc, de préparer la constitution 
d'une confédération de toute la gau
che, et <le placer les partisans de la 
solution socialis te e n situation de 
compter d'une manière décisive 11• 
jour ve11 u. 

L'exige nce préalable, c'es t donc 
la 1-(arnntic de la liberté d'expression 
du courant d'alternative socinlis tc. 
Le pacte d'association, c'est tout le 
contraire de la di sparition ,lu P .S.U.: 
,.',.,_, le• moyeu, pour lui, ri<, jouer 
p l,, j 11,•rnr•n I son rô lt· i1 11n 111
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capital pour l'ave nir cle la gauche. 
Dans l'association qui implique des 
réunions e t des ac tions c,m1muncs à 
tous les échelons, le P .S.U. conser
vera ses structures et son recrute
ment autonome. 

Dans les domaines où l'accord &ur 
le fon<l n e pourra ê tre rapidement 
dé"a"é - ce sera probablement le 

" " cas dans le domaine de la lutte con-
tre la politique américaine - la 
confrontation devra se poursuivre, 
el chaque parti garrlera sa liberté 
d'action. ' 

Dans les domaines où l'accord sur 
le programme est pratiquement ac
quis, les décisions seront prises en 
commun et seront exécutoires pour 
les d eux organisa tioni;. Pour qu'il 
s'agisse d'autre chose que d'une sim
ple opération ,le sommet, nous pro
posons, dè& l'ouverture de la discus
sion, pour le pacte d'association, la 
tenue de réunions communes régu
lières à toms les échelons. 

En m ême temps, le P.S.U. devra 
ê tre intégré aux débats sur le pro
gramme que viennent d'amorcer la 
F .G.D.S. et le P.C.F. 

Ainsi, bien loin de « tourner le 
dos aux comm1wistes », nous nous 
donnerons les moyens de participer 
à la discussion avec eux à l'endroit 
décisif. Telles sont les conditions de 
l'association. Elles forment un tout. 
Nous ne concevons l'association avec 
la F.G.D.S. que clans la mesure où 
elles seront effectivement remplies. 
An terme rie la discussion, ce sera 
un congrès national extraordinaire 
qui décidera. 

Dans une telle perspective, nous 
permcllrons enfin i1 nos campagne~ 
de prendre une véritable dimension 
el ,l'alleindre ,les milieux beaucoup 
plus vastes que ceux que nous tou
ch ons actuellement. Plus loin dans 
l'avenir, la Confédération de la Gau
che, s'ouvrant aux centrales syndi
cales, aux coopératives, aux associa
i ions eu lturelles, peut former le~ 
pré misses d'un grand Parti ,les Tra• 
vuil lcur,; de type nouveau, aboutis• 
,,;cmunt ultime de la politique ,fo 
Front Sociali,,;11~. 

l.1~ P.S.U. ne doit pas détruire le~ 
chances qui so111 e ncore les t>Ïennes; 
il 1loit avoir fo courage d,; se ,Ionner 
les 111oyens rie sa politique. 0 
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D Rapports parti-syndicats 

L e dialogue avec les forces syn
dicales a pris des formes diver
ses : contacts personnels, col

loques et débats, ont permis de dé
terminer dans bien des secteurs une 
manière commune d'aborder les pro
blèmes. De plus en plus nombrelL-x 
sont les syndicalistes qui désirent dé
passer les actions partielles e l les 
revendications catégorielles, de les 
coordonner et de leur donner un dé
bouché politique, faute de quoi ne 
peuvent être évités les dangers du 
corporatisme. 

Dans plusieur s syndicats (ouvriers, 
agricoles, enseignants, étudiants), 
nos camarades ont d'autre part été 
amenés à prendre des responsabili
tés. Ils se tournent vers le P.S.U. et 
lui demandent son appui pour dé
velopper leur action dans le sens de 
l'alternative socialiste. La réponse à 
cette double demande ne réside ni 
dans la conception de la « courroie 
de transmission » qui relève le syn
dicat au rôle de simple appendice 
du parti politique, ni non plus dans 
la conception qui sépare totalement 
l'action syndicale des choix poli
tiques. 

A l'heure actuelle, la recherche 
d'une convergence sur les problèmes 
de fond est le meilieur moyen de 
faire avancer la réflexion sur les con
ditions ,l'une stratégie commune. 

Le mouvement ouvrier français 
s'est scindé, dès son origine, e n un 
mouvement syndical et un mouve
ment politique. Les rapports de ces 
n1ouvernents enLre eux n'ont jamais 
été définis de façon ~atisfaisante. 
Après la première guerre mondiale, 
les deux grands partis ouvriers ont 
disposé chacun d'une centrale. Mais 
si l 'on excepte l'expérience de 1936, 
les deux pratiques politiques et syn
dicales n'ont jamais été unies en une 
stratégie qui permelle à la fois de 
prendre le pouvoir el de le garder. 

Les syndicats dégagent donc de 
plus en plus, à partir de leurs reven
dications catégorielles et particuliè
res, des revendications générales 
(stabilité de l'emploi, reconnaissance 
des syndicats dans l'entreprise. Mais 
]a structure et les traditions du mou-

BULLETIN U'ADHÉSION 
Nom 

Prénom 

Adresse 

déclare vouloir adhérer au Paru 
Socialiste Unifié et demande 
à être mis en contact avec la 
section la plus proche. 

(Bulletin à retourner au siege 
du PSU, 81, rue Mademoiselle, 
Paris (15•). 

vemcnt syndical l'empêchent de dé
boucher sur .le plan politique. Ce
pendant, le 17 mai, pour la première 
fois depuis la scission de 1948, a eu 
lieu une grève fondée sur des choix 
politiques reconnus ouvertement par 
trois des grandes centrales). 

II est donc urgent d'ouvrir main
tenant les perspectives socialistes 
correspondantes. La stratégie com
mune que le P.S.U. propose, c'est-à
dire le front socialiste, suppose la 
mise en pratique de deux séries d'ac
tions. 

C'est au Parti à informer ses 
propres syndicalistes et à dia
loguer avec eux en insérant 
dans une stratégie globale les 
problèmes catégoriels. 

Au, niveau national, le C.P.N. et 
le B.N. créeront une commis&ion res
ponsable dont les tâches seront l'in
formation, la confrontation et sur
tout l'analyse globale des problèmes 
économiques et des perspectives à 
dégager. 

Au niveau régional, une telle com
mission, ayant les mêmes attribu
tions, est à installer dans la région 
et doit, d'une part travailler sur les 
réalités locales, d'autre part assurer 
l'adaptation des résultats dégagés 
par la commission nationale. 

Application de la stratégie du 
Front Socialiste à tous les 
échelons sur des problèmes 
concrets et précis. 

a) A partir d'une situation (licen
ciements, a bsence d'enseignement 
professionnel dans un secteur, etc.), 
le rôle du Parti dans les comités de 
liaison et d'action dans les syndica ts 
est de dégager très vite les solutions 
plus générales du cas particulier et 
d'opposer des solutions socialis tes à 
la politique néo-capitaliste du ré
gime. 

b) Trois questions sont à l'ordre 
du jour du Front Socialiste : 

Je mouvement syndical doit-il 
prendre des positions politiques? 
en regime capitaÜste, quelles 
sont les limites de la contesta
tion &yndicale ? 

quels sont les dangers d'intégra
tion? 
rôle du mouvement syndical en 
régime socialiste (défense cle!! tra
vailleurs, participation à l'élabo
ration du Plan, rôle de la ges
tion). 

Pour les analyser, les étudier, les 
résoudre, le P.S.U. engagera une sé
rie de discusisons et de confronta
tions au niveau national avec toutes 
les forces syndicales des travail
leuu D 

Le congrès, debout, acclame Edouard DEPREUX. 

1 1 Les campagnes d'action 

C 
oncernant les actions du Parti 
dans les temps à venir, quatre 
remarques générales ont été 

faites : 

1 ° La nécessité de choisir : seules 
que1lques oampagnes cl"'aclion sont 
possibles si on les veut bien prépa
rées et efficaces; elles doivent con
cerner des problèmes particulière
ment significa tifs rle l'évolution so
cio-économique; 

2° Le rôle des élus: les actions 
doivent donner lieu à des projets ou 
contre-projets précis, soutenus par 
les élus du Parti, notamment. au Par
lement; 

3° Coordination et information 
permanentes : les féd~rations cloi
vent disposer des moyens nécessaires 
pour agir; elles doivent ê tre tenues 
étroitement informées du dévelop
pement des campagnes d'action pour 
orienter les initiatives des section&; 

4° Le besoin d'études plus appro-
fondies: 

dans les secteurs d'action priori
taire, des études précises sont né
cessaires pour orienter l'action 
sur les vrais problèmes; ce sera 
la tâche des grandes commissions 
nationales; 
d'une façon générale, il convient 
de développer la réflexion idéo
logique dans le Parti en liant 
é troitement celte réflexion « doc
trinale » avec ]a formation des 
militants et ln c1iHusion cle nos 
idées à l'extéri~ur du Parti. 

Sur ce point, uue résolution a été 
arloptée par la commission. 

R ésolution n" 1 
Les secteurs d'action proposés par 

le texte 2 ont été reconnus comme 
p~oritaires. Toutefo.is, 1'action du 
Parti devrait également se dévelop
per dans d'autres domaines impor
tants : 
- .l es problèm<1s agricoles ; 
1
- ~ les problèmes de 1u santé; 
- les problèmes de t'insertion so

ciale des femmes. 
Proposition d'adjonction au texte 

2 créant une commission nationale 
des problèmes féminins. 

A été reconnue également la né
cessité de définir la position du Parti 
et cle développer son action dans le 
domaine des « affaires sociales » (en
fance inadaptée notamment) où peu
vent être contestés à la fois la poli
Lique clu pouvoir e t le mode de vie 
clans une socié té capitaliste. 

Contribution aux travaux 
de la Commission 

des problèmes /éminins 
La commission Action propose la 

création d'une commission des pro
blèmes féminins composée de trente 
membres et chargée d'étudier dans 
l'immédiat les points suivants : 

Travail: 

- utilisation dans les entreprises de 
l a main-d'œuvre féminine comme 
moyeu cle pression sur l'ensem
ble des salaires; 
utilisation cle revendications ca
tégorielles pour les femmes par 
les symlicats, rlans une stratégie 
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visant ù obtenir des avantai:;cs 
pour l'e11sernble des travailleurs ; 
étude du t ravail it mi-temps, de 
ses pos5ibilités e t de ses limite:; 
dans l'évolution économique e t 
les rapports de force actuels; 
é tude des possibilités de réduc
tion !:(énérale t!u temps de tra
vail, dans le cadre <les structtires 
actuelles. dans le r.aclrc rlu con
tre-pla n. 

Forlction sociale de reproduction: 
c:haque mode de production a sa 
loi de reproduction propre; ana
lyse théorique des rapports de 
production c l de re production de 
l' espèce; 
é tude des conditions d ans les
quelles sera rapportée la loi de 
1920 ; 
é tude de la nécessité éventuelle 
cl 'allon ger les congés de p ré-ma
ternilé e t utilisa tion de ces congés 
pour des pér iodes de fo rma tion 
e t de rccyclagP.. 

Soins et. éducation à don11er aux 
enfa11ts : 

analvsc des différentes s tructures 
familiales en lia ison avec le mode 
clc production (monde agricole. 
kibboutz, fami Ile urbaine eu so
cié té capitaliste, en ~ocié té socia
lis te) ; 

- rôle du père e t de la m ère dans 
le& soins e t l'éduca tion à donner 
aux enfants ; 
rôle de la collectivité; 
é tude du compor tement des en
fan1s mis flan s des crèches e t cles 
µ:a nie rie,. 

Consommation par la publicité : 
utilisation des femmes commc
incita tion à la consommatiou des 
ménages et clP.s inclivirlus. 

Régionali.sat.ion : 
condition des femmes dans l'agri
culture; r ôle mote ur <les femmes 
clans la transformation qui s'ac
célère actuellem ent dans les mi
lieux paysans; 
situation iles fe mme& en milieux 
urbains, dans les grands ensem
bles. Incitation des femmes ù la 
prise de responsabilités à l'éche
lon municipal; 
étu,lc rie la situation des femmeR 
dam, les pays européens (éven
tuellement dans le monde) . 

La commission devra décentraliser 
la réflexion, coordonner les groupes 
qui travaillent déjà sur Ici; problè
mes sus-cités dans les fédérations cle 
province et à Paris, assurer la liai
son avec les autres commissions, tra
vailfor avel' tom; les spécialistes qui 
sont sympathisants du P.S.U. 

La comm1ss1on devra e xaminer 
comment populariser ses conclu
sions, à l'intérieur et à l'extérieur du 
Parti, el dans les organismes qui 
s'occupent de la condition féminine. 

En même temps qu'il met en place 
les campagnes d'action, le V• Con
grès considère qu'il est nécessaire 
d'approfondir l'effort cle réflexion 
idéologique qui permettra de don
ner sa véritable dimension au pro
pamme à court terme du Parti et 
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à Ïa s trategre du Front Socia liste, en 
é tudia nt le& conditions dans lesquel
les le socialisme pourra l'em porter 
pour la p re mière fois dans des pays 
économiquement ava ncés c o m m e 
ceux d'Europe. 

Le con grè5 juge indispensable de 
rcpreudre la réfl exion th éoriq ue ~1 

la foi s sur les probîème5 particulie rs 
(e nse ignemen t, emploi, j eune1,sc, ur
banisme, e tc. ) e l snr la doctrine fon
rlamcnta le du socialisme dans les 
pays écouomiquemcnt avancés. 

Le congrès demande au bureau e t. 
au C.P.N. d 'é tudier les possibilités 
de lance.ment d 'une r evue théorique 
cl d 'engager la discussion fondamen 
tale avec l e& organisations socialis
tes révolutionnaires, au moins à 
l'éch elle de l' Europe. 

Problèmes de la jeunesse 

Un approfondissem ent de ces pro
blèmes paraît néce5sai re a vant toute 
campagne d'action de dimension n a
tionale. Le Parti se trouve rlcvanl 
trois exigences : 

dégager rlcs idées-fore,, dans cc 
domaine; 
1lévc loppcr son action pa rmi le& 
jeunes ; 
intervenir sur les problèmes po
sés par la « politique rlr. la je u
nesse ». 

Pour y faire face, qua tre condi
tions sout nécessaires : 

1 ° Disposer d'un matériel de n ~
flexion (études, articles, informa
tions ) susceptible rl'ê tre utilisé par 
des commissions fé dé rales ou mieux 
régionales sur ces problèmes ; · 

2° Donner aux jeunes des moyens 
d'agir : les jeunes ne doivent pas 
ê tre de simples consommateurs mais 
des producteurs <l'action. Le parti 
doit refuser tous les tabous poli ti
ques pour pcrmcllre aux jeunes cle 
prendre position librement. J1 con
vient en cc sens de ne pas faire des 
jeunes un problème politique à 
part. En tout état de cause, la for
mation de groupes J.S.U. ne saurait 
constituer la seule hypothèse de tra
vail. Des expériences de clubs ou 
il'associations extérieures au Parti, 
animée& par quelques militants, ont 
été également citées; 

3" Développer les institutions qui 
intéressent lf'.a jeunc11 çt agir sur 

Jean-François PERTUS 
(Bureau Nat,ional) 

elles : maisons de j eunes, foyer s de 
jeunes travailleurs, o rganisations de 
lo isirs, centres culturels, e tc. Les ex
périences évoqucés montre nt que le 
Par ti doit aide r les milita nts à M
cou vrir les secteurs les plus utile~ e t 
la na ture de leurs initiati ves : 

4° Inte rvenir r ap idement sur des 
problèmes précis da ns des situations 
précises (emploi de» je unes ruraux, 
politique gouvern em entale sur les 
institutions de losirs ... ). L'idée d 'une 
campagne d'action pour le droit de 
vote à 18 ans a été soun1ise à la 
commission. Les réactions des je u
nes eux-même& montrent qu'une 
telle campab'Ile doit être préparée 
avec soin pour être sérieusement en
visagée. 

Problèmes de l'enseignement 

A la différence des problèm es cle 
Ja j eunesse, une action très impor
tante peut être rapidement dévelop
pée par le Parti clans ce domaine. 
Une condition est cependant néces
saire : ces problèmes doivent deve
nir l'affaire de tout le Parti, et non 
clc q uelques spécialistes. Les movens 
de travail fédéra ux, régionaux: na
tionaux doivent répondre à cette 
condition. 

Trois démarches doivent être me
nées parallèlement : 

1 ° Une réflexion <I'ensemble. -
Définie comme milieu culturel, 
l'école doit former des hommes ca
pables de vivre le socialisme. La ré
forme ,Je l'cnscii:,'llemcnt devrait 
s 'inspirer de trois principes qui di
rigeront nos actions : 

l'éducation permanente : les pro
blèmes d'éducation se posent à 
l'échelle de toute la société et de 
toute la vie d'un homme. L'école 
doit donc permettre de préparer 
chacun aux exigences d'une édu
cation permanente cl non consti
tuer un système clos ; 
la forma.Lion y~o.fessionnelfo (rap
p~rt umvers1te-economie) : 1'cn
sc1gnemcnt dans son ensemble 
doit corresponrlre aux besoins 
ré_cls_ d'emploi et de qualification. 
Amsi, 1~ contestations du systè
m? scolaire e t clu systè me écono
rmqu~ doi~cnt aller clc pair; 
la revolutton pédagogique : le 
ra~,port scolaire (maîtres-élèves) 
'1011 chaque jour correspondre 
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aux besoins culturels d'une socié
té développée. Ce changement 
entraîne toute une série de modi
fi cations essentielles clans les con
ceptions de la culture, de l'or
ganisation du travail ,;colaire et 
é tudiant, etc. Pour préparer cette 
ré volution pédagogique, Je rôle 
d es enseignants est capital : ils 
doivent y ê tre entraînés et pré
parés ,li-cs maintenant. 

c 2° Une intervention sur IPs pro-., 
g> blèmes fondamentaux. - LeM réfor
,,: 

mes gaullistes ont fait apparaître des · 
conflits fondamentaux qu'il nous 
faut ré véler et utiliser pour une al-
ternative socialiste rlans cc rlomaine. 
Il s'agit plus particulièrement ries 
problè mes qui concernent : 

la formation professionnelle ; 
la formation des maîtres; 
la recherch e e t l'ensei1.memen1 
supérie ur ; 
la conception de f'p,nsei!!nement 
obligatoire; 
la rlé mocratisation de l'ense i!!ne
ment aux différ <'nt:,; niveaux. 

3 ° Une intervention :w r les réali
tés immédiates. - Le Parti ne doit 
pas attendre pour intervenir au mo
ment voulu sur les situation~ réelles 
de l'e nscib'llCmen L. 

Dans cet esprit et pour préparer 
les campagn es d'action rlu Parti, la 
commission a a,lopté la résolution 
suivante : 

Cam.pagne d'action sur les 
problèmes de l'enseignement 

Le V• Congrès national du P.S.U. : 
- mandate le B.N. pour mettre im

médiatement le Parti au travail 
sur les problèmes de l'enseigne
ment; 

• Le Bureau national fera en 
septembre une déclaration sur 
les conditions catastrophiques 
de la rentrée 1967 ; 

• La Commission Nationale : 
- devra donner à tous les 

échelons du Parti iles élé
ments d'information pour 
permettre des actions effi. 
caces dès la rentrée : par 
exemple en ce qui con
cerne l'application de la 
scolarité obligatoire jus
qu'à 16 ans ; 
et préparera Je:, Assises 
nationales consacrées aux 
problèmes de l'enseigne
ment. 

Dans chaque Fédération une com
mi_s~ion Enseignement devra être 
crcee partout où elle n'existe pas; 

Des . colloques régionaux devront 
se lemr pour préparer les Assises 
nationales; 

P~ur _contester ,lès à présent les 
applications ,le la réforme Fouchet, 
l~s militants du Parti doivent parti
ciper - ,Iaus le cadre rie toutes les 
organisation& laïque11, et notamment 
dans les Conseils de Parents et les 
Associations laïques de Parents 
,['Elèves - à toutes le11 luttes menéee 
pour ,léfendre l'école publiqnf'. 0 
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D Pour un urbanisme 
socialiste 
Annexe à la résolution Campagne d'action 

L 
es problèmes posés par nos vil
les et par leur développement 
sont trop souvent abordés à 

gauch e sous l'a ngle du problème 
quantitatif et ce n 'es t pas seulement 
un problè me de logement. 

Certes, il est vrai que la situa tion 
e t le nombre des m al-logés reste, 
dans notre pays, vingt ans après la 
guerre, un problèm e dramatique ; 
et il nous faut dénoncer l'abandon 
systématique d'une politique sociale 
du logement au profit des circuits 
financiers privés. Mais il nous faut 
aussi refuser que derrière une cer
taine politique sociale du logement 
se dissimule une autre politique de 
classe qui conduit aux « ghettos po
pulaires " de nos périphéries urbai
nes d'où les préoccupations qualita
tives, au niveau du logement comme 
de l'agglomération, sont absentes. 

Il est vrai également que le ren
chérissement des coûts des logements 
et des loyers est pour une large part 
dû à la spéculation foncière; et nous 
l'avons jwtement Jénoncée, cher
chant à promouvoir une appropria
tion collective des terrains à bâtir; 
mais le problème foncier ne saurait 
être envisagé sous le seul angle des 
logements à créer; il doit l'être dans 
un cadre d'eosemhle intégrant tou
tes lea préoccupations relatives à la 
situation des zones nouvelles par 

rapport ù la ville, aux rapports en
tre travailleurs urbains e t ruraux, 
aux équipements collectifs. 

Phénomène essentiellement poli
tique, l'urbanisme concerne l'indivi
du dans cc qu' il a de plus profond : 
sa vie affective, son travail, ses loi
sirs et ses critères culturels. C'est 
ainsi que l'asservissement social de 
la femme est lié au mode de vie que 
les urbanistes comme les employeurs 
lui imposent, que les salariés sont 
victimes d'une politique de décen
tralisation qui ne prend pas en 
charge les problèmes de l'habitat, 
tandis que les agences publicitaires 
e t une 1,rrandc partie de la presse 
parlée et écrite créent des besoins 
insupportables que seule peut satis
faire une politique aliénatTice du 
crédit. Le résultat le plus clair de 
cette politique ·de classe . du régime 
qui s'ajoute à une absence rie con
ception urbaine de l'administration, 
c'est que le public a oublié la notion 
personnelle de l'art d'habiter. 

En posant à part le problème du 
logement, la gauche risque d'ignorer 
l'étroite complémentarité des fonc
tions urbaines (habiter, travailler, se 
cultiver) ; en acceptant une telle 
coupure de ]'homme urbain, elle ris
que de tomber dans le piège qui lui 
e&t tendu par le système capitaliste, 
qui est de lui faire entériner un 

mode ,l'habitat incompatible avec 
une c-ommunication et une partic i
pation sociale, favorisant le ,lévelop
pcment d'une culture ,le consomma
tion. 

Aussi Caut-il tléfinir cc qu'est pour 
nous un urbanisme socialiste, et re
cherch er ce qYi peut être la stratégie 
originale ,le notre Parti. 

r. - L'urbanisme est l'expres
sion concrète des perspectives 
qu'une société se donne. 
Les formes techniques cl écono

miques de la production et de la 
consommation déterminent les for
mes d'habitat., le mode de vie et ,le 
satisfaction des besoins. Le capita
lisme industriel e t commercial, la 
rech erch e du profit maximum ap
préciée au niveau de la seule entre
prise ont donné atLx villes et aux ag
~lomérations une forme, u:n mode 
d' organisation spontanée qui n'a pas 
comme finalité la satisfaction la 
meilleu re et au moindre coût collec
tif ,les besoins de l'ensemble . 

La caracté ristique prem1ere de 
l'urbanisation est l'extrême lenteur 
de son évolution el la rigirlité cle sa 
conception. Ce que nous faisons ac
tuellement, ce que nous construisons 
e t la façon dont nous Je faisons dé
ltl'rminera \le comportem ent de la 
(ou des) génération (&) suivante (s) . 

Il est clair , donc, que la concep• 
tion urbaine constitue l'un <les actes 
politiques 1léte rminan'ts. Le 'P.S.U. 
rloit à ce sujet préciser ses objectifs 
et ses moyens. 

Il. - L'urbanisme est un des 
lieux privilégiés où se rnani· 
f estent le mieux les contradic
tions du régime. 
En se dégageant de sa responsahi

lj té sur les promoteurs et les ban
ques privées, le gouvernement a ad
mis la fixation des loyers à un ni
veau de spéculation sans commune 
mcsu.re avec les capacités financières 
des trnvailleurs. La contradiction est 
arrivée à un tel degré que la Caisse 
des Dépôts et Consignations a main
tenant l'obligation d'acquérir les lo
gements invendus construits par le& 
promoteurs privés et d'assumer ainsi 
les conséquences de leur spéculation. 

La rareté des logements offerts et 
leur inadaptation aux besoins solva
bles des travaiiieurs penfn::t aux pro
moteurs et aux propriétaires fonciers 
de reporter sur les usagers du loge
ment les coûts de la spéculation. La 
contradiction entre la propriété et 
l'initiative privée et les exigences 
d'un meilleur fonctionnement ur
bain est devenue tellement criante 
que le gouvernement sent la néces
sité d'accroître la maîtrise sur les 
terrains, mais que, dans le même 
temps, il se refuse à mettre en ques
tions le principe de la propriété pri
vée et il se contente d'en limiter 
l'exercice. 

La localisation des logements à la 
périphérie des villes existantes et la 
création des formes d'habitation qui 
ne satisfont pas à l'ensemble lles be
soins des résidents urbains (en par-
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ti culier le travail) obligent à des clé
placements non productif& et fati
gants rlont les usagers supportent Jes 
coûts intolérables (finaneins, fati
gue et temps). 

Aussi., le mode ,le fonctionnement 
urbain est-il anarchique. J,a collec
tivité en supporte les coups (inve:,,
tissement d'infrastructures et fone
tionncment). Seules en fait, les en
treprises inclustrieTics et commercia
les tirent Jes profits ,le cette concen
tration urbaine sam, en paye r le 
coût. Elles bénéficient de rnntc-:s ile 
situation. Il apparaît nécessair1\ ile 
connaître cc que coî1te le fonction
nement urbain, en particulier urw 
politique socialiste de tarification 
des services publics rloit avoir pour 
fondement d'en faire paye r le cotit 
à ceux qui profitent rle la conce ntra
tion urbaine, c'est-à-rlirc les en t rc-
prises industrielle :-. et cornmc rc-i a l1~,-. 

Le développement urbain entre· r n 
conflit avec les exploitants a~ri1·ole,, 
de la pé riphérie des villes ; il 11·.,s1 
pas question ile refuser Ir di-vdo p
pement urbain ni cle rf'fwwr a ux ur
bains les surfaces n é1·t>ssaircs à 1,·ur 
épanouissement. Ma is en m i>m f• 
temps il faut permettre aux trava il
leurs rie l'a/!riculturc ,le savoir jus
qu'à quelle rlate ils pourront exer
cer leurs activités e t amortir le urs 
investissem ents. 

Tout ceci montre combien est ile
venu contradictoire le maintien 
d'une économie libérale et d'initia
tive privée avec la satisfaction des 
besoins collectifs. Seule un«-; voliti
que socialiste est à même de pren
dre en charge et de résoudre les pro
blèmes d'une urbanisation et d'un 
aménagement clu territoire satisfai
sant aux besoins fonclamentaux de 
notre société. 

III. - L'urbanisme est le do
m.aine par excellence d'une 
politique social.iste cl' ensemble. 

a) Dans ses objectifs, un véritable 
urbanisme est socialiste : 

l'urbanisme a pour fonction de 
faire exprimer les besoins de la 
population et ,l'y i,atisfaire. 

L'urbanisme n'est pas une concei;- • 
Lion octroyée à la population par 
cles technocrates. L'urbanisme est 
une créa tion collective : les usagers 
ont ù exprimer leurs besoins el en 
même temps i:. saisir les limite:, de,; 
moyent1 que l'on peut mettre en œu
vre. A cet égard, une élaboration dé
mocratique est un moyen rie prise 
de conscience collective. 

la maîtrise des phénomènes "d'or
ganisation sociale est un cles ob
jec~ifs 'fonclamfjntaux du s<icia
lismc. 

b) Seuls des moyens 11ocialistes 
permettront d'atteind'rc no11 objftc• 
tifs. 

moyens juricliques : le Parti clé
veloppera les initiatives qu'il a 
1Iéji1 prises et les projett1 qu'il a 
élaboré11 (muuicipali&ation des 
sols, service national de l'habi
tat) . Il tiemlra compte de la né
cessité de ne pas limiter les pré
occupations au seul problème dn 
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logement, et l'intégrera dans une 
conception urbaine d'ensemble 
(habitat, travail, loisirs, besoins 
individuels et collectifs). Il ne 
limitera pas ses préoccupations 
au seul problème foncier urbain, 
mais intégrera les problèmes fon
ciers ruraœ , côtiers ou de mon
tagne. 

moyens financiers : clans le cadre 
d'un plan de développement ur
bain, d'ensemble à l'élaboration 
duquel Jes collectivités locaJes au
ront participé, celles-ci doivent 
pouvoir disposer des moyens leur 
permettant cle prendre en charge 
elles-mêmes la responsabilité cles 

- réalisations. 

D'une manière plus générale, le 
Parti favorisera le développement 
des pouvoirs et des moyens des co'J
lectivités locales (financier, techni
que, institutionnel) pour leur per
mettre de prendre en charœe les pro
blèmes de leur croissance ~t de leur 
déve}oppement. A cet é"'ard l'arti-

l
. 0 ' 

cu ation entre planification urbaine 
et planification économique (maî
trise des décisions des agents écono
miques privés) doit être soulignée. 

. <;) Il existe d'importantes possibi
htes pour une action socialiste. 

au niveau national : 

• création d'une commission 
nationale animée par un 
membre du B.N. Cette com
mission ne devra pas être un 
regroupemcn t de spécialistes 
de l'urbanisme et de l'archi
~eclure mais faire aussi appel 
a des militants spécialistes 
d'autres discip'lines ou repré
sentant les différentes caté ,ro. 

. .,, 0 

nes • usagers ; 

• compte tenu de la scusibi]isu
tion au problème, éJition 
d'une plaquette popularisant 
les positions du Parti (pre-
mière urgence) ; · 

• édition de fiches techniques 
susceptibles de fournir les 
moyens de travail nécessaires 
aux militants du Parti; 

• réunir Ics camarades actuelle
ment Însérés dans des expé
riences d'action sur les pro
blèmes urbains afin <le con
fronter /et de récupérer ces 
expériences. 

au niveau régional : 

• stages et réunions <l'informa
tion sur les problèmes actuels 
posé6 par la politique d'urba
nisme de l'administration ri
gionale, et sur l'action du 
Parti dans la région; 

• il est nécessaire d'appeler les 
militants à participer à tout 
groupement permettant d'ex
primer les préoccupations des 
habitants d'une ville, d'un 
quartier ou d'un ensemble, 
même si ces groupements pa
raissent mineurs ou purement 
défensifs. Parce qu'ils permet• 
tent de passer de la conscience 
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des problèmes de vie quoti
dienne à une démarche poli
tique d'ensemble, ces groupe
ments favorisent à la fois une 
présence politique sur le ter
rain et une application con
crète des possibilités clc dia
logue et cle participation dé
mocratiques. 

- au niveau des co11ectivités loca-

D Ré olution 

Jltlichel JOCH 
(C.P.N.) 

les, Je Parti doit susciter la créa
tion de moyens techniques d'étu
des et de réalisations (équipes 
pluri-clisciplinaires) soumis au 
contrôle de la municipalité et des 
usagers. Compte tenu de la di
mension des problèmes à résou
dre, le Parti favorisera la consti
tution de groupements volontai
res cle communes. D 

de politique internationale 

L
e V• Congrès du P.S.U. cons
cient de . l ' importance détermi
nante de la politique internatio

nale se doit, dans le contexte actuel, 
dominé par um: violente offensive 
de l'impérialisme sous toutes ses 
formes, de proposer <les formes d'ac
tion qui correspondent aux exigen
ces de ]a situation. La luuc doit se 
développer entre autr es sur ]es 
aspects suivants : 

1 ° Contre l'impérialisme ameri
cain. - La politique du gouverne
ment des Etats-Unis, appuyée par 
de gigantesques moyens constitue sur 
Lous les points du globe et sous des 
formes variables ]'obstacle principal 
auquel se heurtent toutes les expé
riences des mouvements socialistes ou 
simplement progressistes. Face à cet 
adversaire commun il n'est que temps 
de coordonner les moyens de défen
se et de contre-offensive. Il faut que 
s'affirme la solidarité des travailleurs 
faute de quoi une série de graves 
défaites menace les forces socialistes 
isolées. 

2° Contre le néo-colonialisme qui 
dans les pays du Tiers-Monde cher
che de plus en plus sous le couvert 
d'indépendance formelle de contrô
ler l'économie de ces pays. 

Le gaullisme en est une des for
mes les plus marquantes. Sous pré
texte cle coopération il cherche à 
étendre son emprise sur la vie éco
nomique et sociale des pays de l'an
cien empire français. 

1. - Le Vietnam 

La guerre du Vietnam constitue 
aujourd'hui l'affrontement principal 
entre l'impérialisme américain et les 
peuples en lutte pour leur libéra
tion nationale et sociale. La victoire 
,lu peuple vietnamien c'est-à-dire ]e 
retour à une paix qui garantisse les 
droits fondamentaux du Vietnam à 
l'indépendance et à l'unité envisa
gées par les accords de Genève dé
montrerait qu'il est possible de ré
sister victorieusement à l'agression 
impérialiste. Cc serait une aide ines
timable à tous les peuples qui su
bissent les attaques impérialistes. 

C'est le renforcement international 
de l'impérialisme américain q1û a en
traîné à dévc1oppcr son agression 
contre le Vietnam Nord et Sud mais 
la poursuite de l'escalade traduit 
aussi sur le terrain l'incapacité des 
forces américaines à hattr.e les com
battants du F.N.L. et les défenseurs 
de la RD.V. 

C'est pourquoi le peuple vietna
mien peut légitimement attendre du 
peuple français le soutien à une so
lution qui respecterait le droit fon
damental du peuple vietnamien à 
l'unité nationale conformément aux 
hases de règlement du conflit af
fir~né par la déclaration en quatre 
pomts du gouvernement de Hanoï 
et ceJle en 5 points du F.N.L. du 
Vietnam du Sud. 

Ce soutien contribuera à mettre 
en échec l'intervention militaire amé-
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ricaine en affirmant que la conduite 
de la lutte libératrice appartient aux 
Vietnamiens eux-mêmes. 

Conscient qu'à chaque étape de · 
l'escalacre doit répondre une contre
escalade politique des forces anti
impérialistes le P.S.U. s'efforcera de 
développer l'action nécessaire pour 
que des couches de plus en plua 
larges de la population compren
nent l'enjeu de la guerre. 

Il s'engagera en particulier dans 
~ une campagne pour que le gouverne-
~ ment français reconnaisse pleine
-~ ment Je gouvernement de la R.D.V. 
"' et multipliera ses interventions pour 

montrer que le soutien politique au 
peuple vietnamien s'inscrit dans 
notre lutte générale contre l'impé
rialisme et ses manifestations en Eu
rope. 

II appelle ses militants à rejoindre 
et à soutenir le comité Vietnam na
tional, en co1laborant avec tous ses 
mouvements qui luttent contre 
l'agression américaine. 

Il souhaite que s'établisse une 
coordination permanente de toutes 
les forces solidaires de la lutte du 
peuple vietnamien dont la référence 
commune devrait être le soutien aux 
positions défendues actuellement par 
les Vietnamiens. II proposera des 
actions communes avec les organisa
tions politiques sociales des antres 
pays, notamment en Europe et s'ef
forcera de développer la solidarité 
avec les progr.essistes américains qui 
manifestent leur hostilité à la poli
tique du gouvernement Johnson. 

2 - Amérique Latine 

Depuis la victoire de la révolution 
cubaine une situation nouvelle s'est 
développée :en Amérique Latine. Les 
masses paysannes, ]es travailleurs des 
zones de mono-production commen• 
cent à croire qu'il est possible de sor
tir de leur misère :et jugent de plus 
en plus le pouvoir d'oligarchies ré
trogrades. 

Face à ce mouvement d'ampleur 
croissante les dirigeants américains 
réagissent avec brutalité et r.enon
ccnt même aux couvertures "démo
cratiques" de leur domination. Ils 
fomentent des coups d'état, en
voient leurs forces spéciales contr.e 
les guérillas du GuatémaJa de Bo
livie, du Pérou, de Colombie e t du 
Venezuela et forment en grand nom• 
bre ~es spécialistes de la guerre sub
versive. 

. Le devoir d'un parti internationa
liste comme le P.S.U. est de mani
fester clairement sa solidarité avec 
les mouv.ements de libération natio
nale et sociale qui se font jour dans 
cette partie du monde. Il apporte 
en toute c1arté son soutien à Cuba 
révolu~ionnaire, conscient qu'elle est 
menacee en permanence en raison de 
son rôle de foyer anti-impérialiste. 

3 - Tiers-Moncle 

Le P.S.U. n'a cessé de dénoncer 
l'exploitation coloniale de types nou
veaux plus clivera et moins ouverte-
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ment affichés qu'auparavant, dont 
les pays du Tiers-Monde sont les vic
times san s cesse appauvries. Il ren
forcera sa solidarité avec toutes les 
forces progressistes pour réaliser les 
conditions d'indépendance politique 
et de coopération écononùque qui 
peuve nt seules s'opposer au sous-dé
veloppem ent : 

- dénonciation des nouvelles cou
ches dirigeantes du Tiers-Monde al
liées aux exploiteurs n1;0-colonialis
lc-s : 

action con tre les politique~ 
d 'a ide liées à. des clauses de subor
dination économique 0 11 <l e dépcn
dance politique ; 

- lutte pour une transform ation 
des conditions financières économi
ques e t politiques des éch anges en
tre pays développés e t sous-dévelop
pés (stabilisation du cours des ma
tières premiè res, e tc.) . 

Le P .S.U. entreprendra une · 'cam
pagne d'explications pour éclairer 
une opinion populaire souvent into
xiquée par le carti érisme, ou abusée
sur le sens de l a coopération de s tyle 
gaullis te rlonl la générosité appa
rente m asque les aspcets néo-colonia
li stes. 

Il organisera les nombreux mili
tants qui travaillent dans ce domai
ne pour amélion'\r les eon<lit ions de 

MOTION SUR REGIS DEBRAY 

L
e V• Congrès du P.S.U. pro
teste avec vigue ur contre la 
dé tention arbitraire d e Hégis 

D ehray. 

Il demande instamment que Lou
le lumière soit faite sur les condi
tions de sa détention arhitrai1·e. 

l I appelle ses militants à élargir 
el à renforr.er l'action pour sa li
bérntion. 

MOTION SUR LA GRECE 

L 
C v~ Congrès <lu P .S.U. salue 
l'action des socialis tes et des 
démocrates grecs qui organi

sent malgré l'oppression policière 
la rPsistance à. la clique Patakos. 

Il appelle tous ses militants à 
protester sous les formes les plus 
diverses contre la poursuite des 
arrestations, contre les conditions 
inqualifiables faites aux dé tenus 
politiques. 

SPÉCIAL CONGRÈS 

Georges GONTCHAROFF 
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formation et le s tatut professionnel 
d es agents de la coopération. 

4-. - Antilles 

·. Aucune oppression ne pourra ré
sou.dre la profonde crise politique et 
économique qui est liée à l'échec d e 
la départementalisation des Antilles. 
Un chantage à l'assistance économi
que n e doit pas priver les Guadelou
péens e t .les Martiniquais de leurs 
droits à l'autodétermination. 

Le P .S.U. dénonce le recours à la 
force policière à la Guadeloupe qui 
montre à quel point l'état gatùlis te 
continue à être rongé en dépit des 
déclarations officielles par le~ 
mœ urs colonialistes. 

5. - l'Europe 

Le P.S.U. a défini ù plusieurs re
prises sa position en faveur rl'une 
E urope démocratique et socialiste, 
indépendante à l'égard des U.S.A. el 
opposée ~- le ur tentative de maintien 
du statu-quo économique et socia l it 
l'éch elle mondiale. 

11 a dit son hostilité « à la petite 
Europe des Six » parce que celle-ci 
est dominée par une technocratie 
alliée aux groupes capitalistes inter
nationaux et parce qu'elle est con
çue politiquement comme un instru
ment de pression sur les pays d'Eu
rope de l'Est. 

Il a égalem ent ma intes fois sou
ligné que la communauté éeonomi
que européenne des 6 pays essayait 
de <~ontrôlcr par des moyens divers 
(association, e tc.) le développem ent 
économique des pays de l'Europe du 
Sud !Espagne, Portugal, Grèce) pour 
la maintenir dans sa situation de dé
pendance, même s'il faut pour cela 
tolé re r, voir favoriser des régimes 
a utor itaires e t fascistes. 

Acelte réal ité le P.S.U. n'entend 
pas opposer le r etour ·en arrière, 
c'est-à-dire le re tour aux cloisonne
ments nationaux. Il entend au con
traire affirmer sa volonté de lutter 
tant dans le cadre du Marché com
mun que dans le cadre de l' Europe 
tout entière pour un rassemblement 
de toutes les forces socialistes oppo
sées au néo-capitalisme européen. Il 
préconise la mise au point à l'échelle 
eu ropéenne d ' un programme de tran
sition vers le socialisme qui précise
rait les modalités de la coordination 
syndicale et les réformes de struc
tures anti-capitalistes susceptibles 
d'ouvr ir la voifl à une Europe socia
liste, de l'Ouest à l'Est. 

Dans le c'adre d'une orientation 
générale de neutralisme positif el de 
désengagement il multipliera les ef
fort s pour que se développe, en Eu
rope occidentale, une campagne sys
t~rna tique contre le renouvellement 
du Pacte Atlantique (1969) ainsi 
qu'une campagne pour la reconnais
sance de la R.D.A., premier pas vers 
une politique socialiste rle réunifi
cation de l'Allemagne . □ 

[] Résolution sur le conflit 
du Moyen-Orient 

Le P.S.U. ne peut se contenter 
d'une résolution de pure forme, 
exprimant le vœ u pieux d'une 

solution pacifique e t négoc1ee. Il a 
]~ devoir d'éclairer l'opinion publi
que e l ses propres militants, par de
là les réactions passionnelles du 
moment, en apport.anl des jugements 
c l des propositions objectives à la 
fois sur le fond du problème, sur les 
conditions de son dépassement ulté
rieur e t su r les modalités pratiques 
valables pour le présent . C'est a insi 
seulem ent. que nous pourrons évilcr 
i1 l'avenir la multiplication regre t
table des dédarations individuelles 
contradictoirns et Je plui- souvc-nt 
excessive11. 

Notre position générale de principe 
est que le règlement global cle tous 
les problèmes e n suspens dans Je 
Moyen-Orient ne peut reposer que 
sur la reconna issance~ simultanée des 
droils e t des aspirations nationales 
du peuple lsraMicn e t clu peuple 
Arab,e cle Palestine, sur l'indépen
dance d es Etats du Moyen-Orient, sur 
le tléveloppemcnl des forces socia
listes et l'éviction iles intérêts impé
rialis tes étrangers 1lani,i <·c~ Etat~. 

Les conditions dans !,~quelles s'est 
créé l'Etat <l'lsraël en 1947, aggra
vées par la politique <les dirigcanti, 
Israé liens et e n particulier pa1· li-s 
agressions simultanées israé liem1e1:1 cl 
franco-britanniqu es de 1956 contre 
l'Egypte, apri-s la natio11ali1:1atio11 du 

Pierre 1\'0EL 
(C.P.N.) 
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canal de Suez, ont amené les milieux 
arabes, y compris les plus progres
sis tes, à considére r le nouvel Etat 
comme un fait colonial, constituant à 
le urs yeux une enclave de l'impéria
lisme occidental an Moyen-Orient. 
L'Etat d'Israël, de son côté, dont les 
vo1sm s refusaient «le reconnaître 
l'existence de droit, reche rchaient 
une garantie de sa sécurité dans les 
alliances extérieure;; e t dans la di
vision des forces arabes. 

Un tel climat de s us picion réci
proque a créé des conditions partieu
lièremenl favorabl es au développe
ment des intrigues impérialistes au 
Moyen-Orient. Toute proposition 
pour l'ouverture d'une disC'uss ion sur 
l'ensemble des prob.Jèmes e t notam
ment sur la question des réfugiés 
palestiniens, ne pouvait que se heur
ter dans ces conditions à l'inévitable 
surenchère e nt.re les F:tals féorlaux 
arabes, comme la Jordanie et l' Ara
bie Séoudite, soutenus e t armés par 
l'Angleterre et par les Etats-Unis, e t 
les Etats comme l'Egypte et la Syrie. 
où des gouvernements d 'orientation 
progressis te s'efforçaient de trans· 
former les structures sociales et d 'ar
racher leur pays a u sons-rli,veloppe• 
ment. 

Ainsi, tandis que le poids des dé
penses militaires pesait lourdement, 
de part et d'autre, sur les réalisations 
économiques et sociales, la politiqn" 
de préparation à la gue rre nmforçait 
clans les deux camp!< le;; l'Ourants les 
plus réactionnaires, nationalistl':,- t'-t 
religieux. EJI,. se traduisait tm lsraj;] 
par un déclin du secteur économiq11r 
socialiste el par une cxten,;ion ile la 
mainmise capitali:-1 1': ~ur l'économi,· 
nationale. Elle 1·onstiluait dan~ le~, 
pays arabes un obstacle à l'élimina
tion du féodalism e. ElJ,. aggravait 
enfin la clépAndanc:c des uns 1•1 cil', 
a11trl's pa r rapport it leurs prOtP<·tt•ur, 
t'·tranger:-. 

l ,t•s <!V1:nement,; de ces de rnil'r, 
jour,; n'ont évi1lernmenl con1rih11è 
<'Il rirn it la ~olutiou dt" c· r;, probli·
nw,;. 

En proclamant lt'ur volonté il"' .li·
t ruin· Israël, let1 1lirigeants a.-ab, ·,
onl donné à l'opinion israélienne· 1·t 
montlialc le sentin1ent 11'une menal'<' 
i111111é1liatr, non i,;c•ult>nwnt C'onlrr I,•-
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structures institutionncJles de l~tat 
israélien mais aussi contre sa popu
lation tout entière. 

\ 
Même si cela faisait suite :1 d'in-

cessantes incursions armées feyadines 
sur son territoire, en aclressant des 
menaces ù la Syrie au moment où le 
gouvernement syrien entrait en con
flit avec les C 0 pétrolières anglo
américaines, le gouvernement d'Is
raël a renouvelé sa politique de 
] 956. La mobilisation des forces 
armées de part et d'autre de la fron
tière, le retrait <les casq uc-s bleus, 
la fenueture du golfe cl' Akaba de
vaient alors conduire ù un climat 
de tension propice aux exagérations 
nationalistes el à l'union sacrée der
rière les éléments les plus activistes 
et les plus réactionnaires. 

L'offensive d'Israël contre les vays 
arabes et l'occupation ou l'annexion 
de territoires ne constituent cepen
dant en aucune manière une garantie 
de sécurité pour le peuple israélien. 
La poursuite des hostilités entre Is
raël el la Syrie a fait apparaître plus 
particulièrement la convergence clc 
la politique du gouvernement israé
li·en et des intérêts impérialistes au 
Moyen-Orient. Elle a renforcé le 
ressentiment des peuples arabes. La 
vie toi re -des armées israéliennes est 
la victoire d'un pays économique
ment avancé, situé au Moyen-Orient 
mai,; appartenant à l'Europe, contre 
des pays sous-développés du Tiers
Monde. Elle a été ressentie comme 
telle par de nombreux peuples en 
lutte pour leur libération. 

Elle contribue à l'isolement mon
dial d'Israël et met gravem ent en 
cause l'avenir de son peuple. 

La véritable sécurité pour le p eu
ple israélien ne peut résulter que de 
l'abandon de cette politique ~l de son 
insertion dans la réalité du Moyeu
Orient, condition de sa reconnais
sance par les Etats Arabes et <le son 
développement pacifique normal. 

* ** 

En attendant que soient réunies les 
conditions d'une véritable collabora
tion des forces de progrès en Israël 
et ilans le monde arabe, contre l'en
nemi impérialiste commun, il im
porte que soient prisés les mesures 
conservatoires nécessaires pour amor
cer un apaisem·ent et pour empêcher 
le rcnouvelJement du conflit : 

Israël doit renouveler solennelle
ment les engagements fonnulét1 
par le gouvernement is raélien 
avant le conflit, et s'interdire tout 
expansionnisme, toute annexio11 
d'une partie quelconque du ter
ritoire arabe, quels qu'en soicnl 
les prétextes économiques, mili
taires ou religieux : 

les fo1·ces armées israélienn..is doi
Vt\nt se retirer à l'intérieur de leur 
territoire, ce qui suppose réci
proquement la garantie d.-.s fron-
1 ii-res israélicnnc>s par l'envoi 
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d'une force de sécurité internatio
nale de part et d'autre de cette 
ligne ou par tout autre moyen ; 

la discussion doit s'engager entre 
l'Etat cl'Israël d'une part, l'en
semble des pays arabes el les 
représentants du pe uple arabe de 
Palestine d'autre part, éventuelle
ment sous l'égide des Nations
Unies ou par tout autre intermé
diaire en vue de régler simulta
nément : 

les problèmes posés par la re
connaissance de l'Etat d' Israël 
et par la définition actuelle 
de la nationalité israélienne re
posant sur une conception 
théocratique de l'Etat ; 

le problème des réfugiés ara
bes de Palestine et des réfu
giés juifs d'Orient et d'Afrique 
du Nord ; 

le problème clu droit des mi
norités arabes en Israël e l des 
minorités juives en Afrique du 
Nord et eu Orient ; 

l e problème d'un développe- · 
ment régional coordonné, fi. 
nancé par l'ensemble des Na
tions-Unies, en dehors de toute 
ingérence impérialiste, et com
portant en particulier l'utili
sation des voies navigables et 
des ressources hydrauliques. 

Nous pensons que de telles mesu
res sont seules capables d'assurer 
dam; l'immédiat le rétablissement de 
la paix et de permettre la mise au 
point d'une solution durable. 

Ainsi pourraient être réalisées les 
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Gérard DENECKER 
(C.P.N.) 

conditions d'un dépassement des an
tagonismes nationa1u,, raciaux et re
ligieux qui contribuent aujourd'hui 
à obscurcir le véritable conflit d'in
térêts qui n'oppose pas le peuple 
arabe et le peuple israélien, mais les 
travailleurs israéliens et les travail
leurs arab.es aux intérêts impéria
lis tes mondiaux. Ainsi pourrait s'ou
vrir la perspective d'une vaste con
fédération socialiste du Moycn
Orient, clans laquelle disparaitraient 
inévitable ment des séparations fon
dées sur l'origine ethnique ou l'ap
partenance rnligieuse, ainsi que les 
inégalités de développement écono
mique el social qui constituent au
jourd'hui le fondement matériel du 
conflit. 

Cependant, cette évolution à long 
terme ne sera . possible que si l'on 
trouve aujourd'hui les conditions 
permettant d'assurer pour l'instant la 
coexistence israélo-arabe au Moyen
Orient. Le P.S.U. doit y contribuer, 
pour sa part, en liaison avec tous les 
partis et les courants socialistes de 
gauche, avec les socialistes arabes ·et 
israéliens, pour la recherche com
mune de solutions conformes aux in
térêts de tous les peuples en cause. 
Le congrès demande à la direction 
nationale du Parti de prendre ou de 
poursuivre tous les contacts utiles 
à cet effet et <le constituer au sein 
de la commission internationale du 
Parti une sous-commission spécia
lisée chargée des problèmes du 
Moyen-Orient. D 

D Motion de la commission 
'' Organisation '' 

Toute orientation décidée au 
Congrè.~, tout1i campagne d'ac
tion destinée ;, la développer 

n•steront lettre morte si des mesu
res prec1scs concernant la ,lircction 
,lu Parti et le fonctionnement m-

te1·nc de celui-ci n e sont pas prise~ 

en mi·me temps. Dans le C'lldrr. des 
statuts actuels, 11• Congn\s prend 

d'une part quelques mesures Drgen

tcs, e l d'aut~e part décide d'orga~iser 
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tribune socialiste 

dans le parti des expériences qui per
mettront ensuite d'aller plus Join. 

1 ° Le Bureau National 

L'orientation politique est déter
minée en fonction des débats du 
Congrès et de ]'élection des orga
nismes de ,lirection. Cela est néces
saire, mais insuffisant. Le B.N. qui 
assure la direction elfectivc ,lu Parti 
a besoin d'un profond renouvelle
ment dans son organisation interne. 

Le B.N. est composé de 15 à 20 
membres désignés en tenant compte 
de la diversité politique du Parti. 
Ses réunions ont lieu au moins une 
fois par quinzaine ; un compte ren
du de ses délibérations sera adressé 
aux membres du C.P.N. 

Le B.N. désigne en son sein plu
sieurs secrétaires chargés de tâches 
précises. li désigne également en son 
sein les l'Csponsables des Commis
sions permanentes dont le rôle est 
d'animer, avec toutes les collabora
tions . nécessaires, les grands secteurs 
d'activité du Parti, et au moins : 

la Commission écouomique et so
ciale, 

la Commission de Formation, 

la Commission de Propagande, 

la Commission internationale, 

la Commission financière (char
gée non seulement de gérer les 
finances du Parti, mais de trou
ver et de mettre en œuvre les 
moyens dont il a besoin pour 
vivre) , 

la Commission des problèmes fé
minins, 

la Commission Enseignement, 

la Commission Jeunesse, 

la Commission. des publications 
(chargée de donner au Parti les 
informations dont j1 a en perma
nence besoin et de coordonner 
l'ensemble des publications ex
ternes). 

Chaque responsable de commiis
sion est tenu, ainsi que le secrétariat, 
de faire périodiquement un rapport 
d'acl~;ité devant le C.P.N., rapport 
publie dans la presse intérieure du 
parti et dont la périodicité est fixée 
par le C.P.N. 

2" /.,e Comité Politique 
National 

Lr. C.P.N. doit être non :,1eulement 
entre. dcu~ co1~gri•s l'organit;mc qui 
controlc I application ile la politi
qu~ ar~·êtér, il est aus,<; i l'organisttu~ 
q111 a111mc les grands secte ur>! ,l'acti
vité du Pnrti, c1ui décide dt·s initia-
1 i~es i1 prendre, de11 probli·me11 ù étu
d1n. Pour remplir 1·1· double rôle, 
le C.P.N. devra profondément mo
difier ,;e11 m~thocl,,11. de travail. San11 
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On s'arrache les motions f innles. 

qu'il soit possible d 'entrer dans les 
détails. il faut indiquer l'esprit des 
réformes indispensables. La moitié 
au moins de chaque session sera con
sacrée au travail en commissions 
(chaque m embre du C.P.N. apparte
n ant obligatoirement à l'une d'elles, 
e l une seule) ; les séances plénières 
seront consacrées aux discussions in
troduites pa r d es rapports des com
missions ou du Bureau National , e tc. 

3° Les Congrès Nationaux 

La pré paration des Congrès Natio
naux commen cera par une consulta
tion de l'ensemble du Parti dont le 
C.P.N . arrêtera les modalités (ques
tionnaires, conférences régionales, 
etc.) . C'est seulement au terme de 
ce travail .exploratoire que le C.P.N . 
élaborera et adressera au Parti des 
propositions d'orientation. 

4 ° Les Régions 

Il n'est plus possible de morceler 
l'activité du Parti dans des Fédéra
tions départementales souvent fai
bles ; d:es problèmes comme la for
mation, la politique économique et 
sociale, la propagande et les publi
cations réclament pour être résolus 
avec efficacité, un espace, des res
sources et des possibilités en enca
drement qui dépa88ent les moyens 
de bien des Fédérations. 

Des réunions régionales des res
ponsables de chaque fédération, dési
gnés par les Commissions exécutives 
fédérales, se tiendront régulièrement, 
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conformément à l'article 7 bis des 
statuts qui devront être appliqués 
dans le r esp.ect de la responsabilité 
politique de chaque Fédération. Un 
bilan des expériences sera fait au 
cours d'un Conseil national ulté
rieur, en vue du prochain Congrès. 

Chaque commission régionale dé
signe un camarade, si possible m em
bre du C.P.N., pour animer son ac
tivité e t assurer la liaison avec le 
plan national. 

5 ° Des structures 

pour la jeunesse 

La campagne législative a amené 
un flot d'adhésions au P.S.U. Celles
ci sont en majorité des adhésions de 
jeunes dont beaucoup sont de jeunes 
lycéens ou de jeunes travailleurs. Le 
Parti doit donc attacher une impor
tance particulière à. cet accueil des 
jeunes. 

La Commission Jeunesse du C.P.N., 
à partir des expériences en cours, est 
chargée d'étudier les formes de tra
vail adaptées à ce besoin. Le C.P.N. 
prendra les dééisions nécessaires. □ 

COMMISSION DES COMPTES 
Blineau (Somme) , Degorce 

(1Yvelines), Duque~ne (Paris), 
Fauvel (Ille-et-Vilaine), Léger 
(Seine-St-Denis), Pouplnrd (Seinc

St-Denis), Thériau (Paris). 

D Déclaration des membres 
de la minorité 

· Le Congrès du P.S.U. a rejeté les 
propositions qui lui étaient fai
tes : c'est une décision d'une 

extrême grav-ïté. 

Quand, face au gaullisme triom
phant, le P.S.U. s'est constitué, la 
gauche apparaissait plus que jamais 
impuissante et div-ïsée. Par ses ini
tiatives, notamment à l'époque de la 
guerre d'Algérie, par son travail de 
réflexion, I.e P.S.U. a contribué au 
réveil de cette gauche, à l'amorce de 
son renouvellement e t de · la recons
titution de son tmité. Longtemps les 
progrès ont été lents et comme im
perceptibles. Et voici que depuis 
deux ans de grands changements sont 
intervenus : les pas importants qu'on 
n'osait espérer depuis quelques an
nées ont été accomplis dans la voie 
de l'unité politique, le regroupement 
de forces nouvelles avec d'anciennes 
organisations s'est opéré au sein de 
la F.G.D.S. ; aujourd'hui ·se dessine 
la possibilité d'une solution de re
change à gauche. 

De ces changements les nouveaux 
dirigeants ne tiennent aucun compte. 
Ils n'ont pas cru au succès du can
didat unique de la gauche lors des 
présidentielles et n'ont pas craint à 
l'époque de proposer au P.S.U. de 
se dresser contre ce candidat. Ils 
n'ont pas cru à la réussite de la cons
titution de la F.G.D.S., ni ensuite à 
la consolidation de cette organisa
tion. Ils n 'ont pas cru à la possibi
lité d'accords de la gauche pour les 
législatives ni à leur application 
loyale ni au succès d e ces accords 
devant les électeurs. 

En fait, ils ne croient pas à l'unité 
de la gauche, au succès d'une pro
chaine expérience de gauche. Nous 
voulons, nous, tout faire pour le suc
cès de cette expérience, nous voulons 
qu'elle soit la plus proche possible. 
Le désaccord ne porte donc pas seu
lement sur notre proposition de cher
cher un:e formule d'association avec 
la F.G.D.S. Le désaccord est pro
fond : il porte sur la conception 
même de l'action politique. 

Nous pensons, quant à nous, qu'au
cune proposition, aucune initiative 
ne vaut indépendamment du mouve• 
ment réel des forces sociales et des 
organisations qui sont leur expres
sion politique. Or, la dynamique ac
tuelle est celle de l'unité qui traduit 
l'aspiration des travailleurs à une 
active solidarité de clasae face au 
gauilisme et au néo-capitalisme, et la 
volonté de préparer en commun une 
solution de rechange cle conception 
socialiste. Aucune stratégie n'est va
lable gui se plocc en dehors de cette 
réalité. 

C'est pourquoi nous avons proposé 
non pas, comme on l'a prétendu, de 

dissoudre le P.S.U. dans la F .G.D.S., 
mais bien de p.réparer un accord 
d'association avec cette dernière, qui 
permettrait au P .S.U. de participer 
effectivement à la mise au point du 
programme commun, de hâter les 
évolutions positives chez les Fédé
rés et d'accroître l'infl.uencc du Par
ti en l'introduisant dans l~ jeu poli
tique réel. On ne fait pas avancer 
la cause du socialism:e en s'isolant. 
des forces populaires qui seult>.s en 
permettront le succès. Or ces forces 
sont, pour l'essentiel, influencées au
jourd'hui par le P.C.F. :et la F .G.
D.S. et nous devons donc, comme nous 
avons su le faire dans le passé, ·nous 
mettre en rapports d'alliance e t de· 
contestation permanente avec ces 
organisations. Concrètement, dans fa 
situation présente, cela signifie par
ticiper - sous une forme originale 
- au regroupement qui :est seul en 
position d'avoir un dialogue vérita
ble avec les Communistes. 

On ne peut à la fois affirmer que 
trop de choses nous séparent de ce 
regroupement et maintenir l'apparen
tement de nos élus ou envisager à 
l'avenir des alliances électorales qui 
ne reposeraient sur aucune base poli
tique. 

Aujourd'hui, par la juxtaposition 
d.e conceptions technocratiques et de 
thèses révolutionnaristes mécanique
ment appliquées aux sociétés indus
trielles, le P.S.U. risque de se trans
former eu une secte ou coalition de 
sectes coupées de la réalité politi
que et· des véritables préoccupations 
des masses populaires. 

C'est pourquoi les partisans de 
notre courant ne sauraient prendre la 
responsabilité de la politique qui va 
être désormais suivie. Ses représen
tants au C.P.N. exerceront les fonc
tions de contrôle qui leur incom
bent. Aucun d'entre eux n:e partici
pera nu bureau national. Aucur 
membre du bureau national sortan, 
signataire du texte I n e sera candi
dat nu C.P.N. 

Parce que l'unité de toute la gau
che est en marche, inévitablement 
le courant de renouveau que nous 
représentons se renforcera. 

Nous appelons donc solennelle
ment tous les partisans de notre po
litique à l'intérieur comme à l'exté
rieur du parti, à œuvrer en fonction 
de cet objectif. D 

COMMISSION DES CONFLITS 
Breslcr (Paris), Dard . (Gard), 

Delhon (Hérault), Gomes (Cor
rèze), Gruber (Hauts-de-Seine), 
Joublot (Paris), Leclerc (Nord), 
Planche (Paris), Marchand fHte
Marne). 



29 juin 1967 SPÉCIAL CONGRÈS 

Pour la victoire 
de toute la Gauche 

qui est rlé-j ~, difficile. mais des solu

tions socialis tes. Cela veut dire de.~ 

solutio ns lJUi impo:;ent l ' intrrfü g<>

néral i1 l'inté ri'-t parti<·11lic r, au b1·
so in par l 'expro1jriario11 <" t la nat io

nalisation , des ~o lutions qui r·ompor

tent la plus l!ranclc décentralisation 

possible rie la l!estion pour as~urer 

à la fois p lus clc d <>mo"ratic 101 plus 

d'cfficadté, enfin des ;,olu tions qni 

limitent puis rr.dr<'~sent Il'~ inégali

tés socia le,, ~ouvc-111 ~<·arnlalcuscs qui 
caractP.riscnt cc pays. C.da veut clin>: 

auss i des sol ut ions prfr i_,(';,. effica

ces, éprouvér s. Tds ;;ont les traits de 
cc que nom. avon;; appP- lr l'alterna
tive socialistr. 

Michel ROCARD 

L 
r renou~T-11,·r'.wnt clc la _CatH'l~ P 
c-,-1 au:-:- 1 mcl1-pP-11;;ahlr a la vw

toirr <·om 111u11r qur, l'uniri-. 

C'Psl ,·r 1111r lr Parti S0<·ial iste' ( lni

fi P a toujours prorla 111i- depu i,- sa 
fondation. C:'C':'I <·c qu' il virnt de 

co11fi rmcr p11 r p I us des de1r:, t ic-r

cle, rrrandah i1 ~011 dernie r C'Oll;.!rè,;. 

E l <'rprnclant , que d ' intc rpré ta

: ;nn;: inc·on~inw;, ou (rand1c 111cnt cr
ron.'•p_.,_ ii propo~ de <·r l'iJHJuiôm C' 

<'011;.!rC,-. C,·r ta i 11s i II ll·rlocu IP11r,- ,-f' 

, on t fait dr no ln: parti nnc image 

;, 1,·ur {'0IIVC'lla!I('('. pour c11~11i1e la 

pourfendre o u plus rar('mcnl l'cxa l-

11er. Lr:s f'hoses "ont si111plt>s cepen
dan t, e t ;.!llf'rn dra111atiq1w~. 

U,w sf'11le <pws1ioJ1 r.tair posi-r au 
Parti : cloit•iJ aujourd'hui s'a:-;!"oc·icr 

ii la Fi•dé rar ion de la Gaud1c Oé mo

cr::le t> ! Sodaliq,, ? La réponse d11 

Purti fut 11011, c l les débats du Con-

;!rès 0 111 montré qu'une des rai son,-
d e celle réponse est que la qucst ion 
était mal pOSP.C' , 

1.a vrn 11 · <pwstion rrui ;;1• pos,· ar·-
111e ll<·111c11t C"st <•f'il c -ci : co1111111!nl as

s11rer la vic·toirr prochaine de la gau

c·lw Pl a,-,.11n:r 1· 11 même temps l'cf

fil',l<'i tt'·, la d11ré1· c l le succè:- de son 
prol'liain ;.!011v,·rr1cm"nt ? 

f )n pouvait rèpondre : e u liant 
plu,, i·troite111e111 <·nlrn <.: Ile•~ les for

mation- dP ;,!au,·lu·. <· I nota111111<'nl 
(·t•IJ.,,. dont le,. elé pult'~ sont appa
r,•111,:,. au s1•i11 du m èrrw group<> par

l,·1111, ntain·. <'' (·,t-ù-elin !11 Fi·cl,·•ra• 

1 ion <f,, la Gaucla<.' n,·•1110,:rall' ('I So

t·ialistc el Ir Parti So<"iali,;ti, U11ifie·•. 

Celle répon;.e. le P.S.U. l'a rt•_jct(:1·. 

Sa répon,;c, aujourd'hui, 1a vo1c1. 

JI est lll!c'et!sai re rrue la gauche soit 
victoriet1t;e (lès les ·p r o ch a i n c 11 

échéances, car si la droite s'implante 

au pouvoir et dans Je pays après Je 
clépart ,lu général de Gaulle, c'en 

est _lait pour longtemps des espéran
ces de la gauche. 

Maii- si la virtoirn est néressairc, 
e lle n'cn es t pas plus Cacilc. Au prc
rni e r to ur cle, clern ii-rcs é lC"ctions, la 

l!auehc rr'an1 i1 rr1·ueilli que 43,S ';'r 

des suffral!e~ cxprirrn~,-. soit un pour

<"ent de moins qu'e n 1962. La pc n l<:' 

n ' <·st don<" pas a,;c<•r1<la111 e. f'l 110 11" 

sommes plus fort s a u sud ,1., la l.oirP 
qu'au Nord. ,,, .. qui veut clin· qtw la 

con<·cnlration urbainr <'I le lf'111p~ 
_jo uent c-0111 rr nous. 

Oan~ cPs <"ondi1io11~, tlllP <'Onc·ln

sio11 s'impoiw, évi,lenlP l'I rcdouta

bl,~ : la ga 11..!1c a bc;;oirr , pour rt' ll1 · 

porte r la vic toire, de St' ra llier plu!' 

de 5 % rl'<> lcctcurs nouve aux. ee qui 
est énorme. II y faut un d1a n;,!C1111~111 

quali tatif <le ses program rn<·s. ,!,· s1·s 

mé thodes, de SC$ h ommes. La gau

che ne pourra gagne r que ;;i e lle ins

pire confi an ce. Car il ne s'agi t <' 11 

effe t que de ramene r a la l!auchc 

des élc<:t e ur:- populaires qui vote nt 
gaulli ste par crainlt~ de voir revc11ir 
i'i11c11ric de la Quatrième Hi- pu-
hliquc. 

O r, pour donmsr conii,rnc<·, il Il<' 

suffit pas d'apparaître comme de 

bons gestionnaire.,: tranquilles. La 
France <"Onnaît et 1·011naîtra bien 

davantage encore ries difficultés gra

ve:,. Ses charbonnage.;, ses mines de 

fer, S f."o-< us ines sidé rurgiqm•;;, S(~S 

dianticr,; navals. son textil<" naturel 

sont en ple ine crise, eru'un patronal 
irl('apabic <'t 1111 Etal irrl(•n·:voyanl 

11 '0111 ,;u rri prt':voir 11i prévenir. Le 
cl1ô111ag-c ~1: rùpall(I, provoqur· sou~ 

Î<' prùtext,· ,1'1111<· vaim~ pour,-11Îl f: d<· 

la :,tabilitù 111011éta ir,:. La pop11latiou 

de 110s vill,·s va double r m1 1 n ·11l1" 

ans, mais on ne sai t ni finane,-,r ni 

gérer cette gigantesque mutation. 

Notre agricuhurn appelle un boule

versement profon,I de struc·tures 

pour pouvoir ne pas é touffer <levant 

le libre échange qui la guelte dans 

quelques années. 

A Lous ces problèmes, il faut non 

&eulement des solutions neuves, cc 

Lr P.S.U. 10111 PntiP-r, u11ani111P sur 

ce poinr fon ,la mcntal. r~t ronvaincu 

qu'i l n' v a pas dr su(·r·i~s possiblP 

du prochain ;.!Ouvcrrwrncnl clr ;.!tlll· 
,-h c s i ,Ps objectifs II P. sont pas clr 

,·rite nalurt>. e t s' il"' ,-r li111it c11t ii 
rf'staun·r la · démo,-ratic pa tlemen

lair<' r i ii faire' urw politiqu<' sociale 
µénè re usc sa rrs r n avoir asi-urc; lrs 
(·o ndition~ ,;1·0110111iq11e,._ 

Dan~ c•~~ ,·ondi I ions. q1w faire ? 

Si notre programme P-~ I plus ac

tuel d plu~ prr.<"i!i, plu~ ,1mbitienx 

aussi ,-ur hien des point:', que ('rux 

du P.C. c- t de la F.G.D.S .. nom 

11 'avan~ ja111ais cli1 pour autant q11'il 

était ni parfait ni m [• m c l<'rminé. 

Ce n'eal pas pour le c rie r tour seuls 

dans le clés,,, rt qu 'i I nous a paru né

ccasai rc de préser ver l'aulonornic or

~aniquc du Parti. 

{.h1P- fairca:? Mais rie n <l'autre que 
cc,·i : as.,oci é\r l'opinion tout. f'nti è rr·, 

par le--~ ,·anal ciu mouvement syndical 

comn1e des mouvem ents <le jeu

nesse, des ,,onsei ls de rèsi.rlents, <les 

associations d'é duca tion pop1ùairc, 

etc., comme par le cana l <lirect des 
réunions publit1ues cl de la presse, 
it la définition des solutions nouvel

le:: ,u~ce,;saircs ù <'f' pays. 

D<·p11i,- Gn,nobl<·. tout Il' rnondc ii 
;.!t1Ud1t• ('si 1·011s(·ie11 1 'fllP le · pror-liain 

;f.O II Vt~r11 c tt1M1tl jouc·ra !:<OIi . ..,ut·c·i·~ ~ 11r 

sa politiquf' mone·•1aire. Nou:: y avo11,

<·onl ri IJ11é. mi·m(' si 11,,- moye n,- a va11 -

1·t'·.- ,-0111 t•rn·orC' .. u_j,•t,- ù <li,-<·11ssio11 . 

IJc pui~ ·l'auto11111,· derni C' r, tou,- 1,•., 

milieux influents de <'<' pa y~ ~,, ,_,•11 

lent conc,~ntés pur le problimw de 

savoir s'il faut, et comment. déco
loniser la province. Nous y avon,., 

contribué : c'est lu bonne 111uniùrc 
<l'ouvrir le dialogue, 1l'enrichir la 

plate-forme de la gauche en 1'ap• 

puyant sur le combat iles nouvelles 

tribune socialiste 

é litt>, r~/!ionales que sont le,- mili
tants syncli(•11list t>~ <'I politiqu,•,-, 

l ,a clél'i~ion dP 1101 rf' Con/!rèf' 

1·'est dP ,w clonnC' r le~ moH•n,-. <·Plie 

foi s en tant que parti P. l 
<·ontrôlc dhnonatiquc· dr 

::ous lr 

l a haM·. 
de <·ontinuer ;, aU;!lllf'nter d P la sortf' 

l'a111licn<"c cil' la ;.!Htll'he. la <·onfian<•f' 

popillairc dont e JIP. peut b<>n<>fi<"if'r. 
<'I la pr<>l'isio n <·01111111' l'arnhiÎio n dr 

ses obj<>cti[s. Qu' il Ù1;.! i>:'t' a11jour-

1l'hui clu dram<> a;,!raire. dP la con

vers ion d P la Lorraine. ,le la nisr 

qui ~,· profile dans l'a utomobi lC' 0 11 
d es solution,.. n<>l'P~;,aire,.. po11r lo;,!rr 

le~ Français. c·,,,- t Pn fourni,~ant aux 

travi,i lleur.• 0 11 anx mal-lo;.!<'S <J Ui d,~

fen<lent leur, intrri-ts le" rnoyrns d,· 

,-,e ba llrP autour dP reven11iPatio11-

prèci,w;. rt <·on;; tructives 

m<>rite leur <'onfian<sf' Pl 
<Jllf' l'on 
que l'on 

amél iore Ir JH0;.!rammi> <·omrnun cil' 
la ;,!audlf'. 

Nous pe u son~ q !If' IPs ri i.~1·11,,sion, 

autour de tapis verts n·y suffi--ent 

pas, et que le programm,· <·ornmun 

pourtant nécessaire n t> pe ul i- trf' au

jourcl'hui qut' lP. minimum commun 
rie~ pro;,!ramm. ·-. <''e,-t -à-dirf' pa,

assez. 

Nou;; avonf' dé,c idP d,, ,·ons~rver la 

li h c r tr 1l'rxprest-io11 IIP.(·1•;.,-airr pour 

;ipporlPr ronstammeol d C'~ matè

riaux nou~ratLx i1 l',; difir·,, du pro-

1-rrammP commun. 

Nous dison,-. au.-s i il nos pa rt r nai

res de la !!au<"hc. e t 1101 am m ent à la 
F .G .D.S., <Jlle t·e trava!l nou,- 1,, _ju

geons nécei,saire it la vic toiri· •·om• 

munc, qu'il n'est don<" pa:- i1 le,ur 

endroit llUP- a/!re ;;sion mai~ bif-'n au 

co11traire le moyen rl'umè liorcr Ir 
,lialogue cntr<.! nous e t ;;urtout ,le 

l'(; tcn,lrc ù travc r" to ut f,, pay .... 

Cc <lialo;.!uc, cette élaboration per-

11111.111:m tc <les objectif:, de la l!llllt' lw 
ù partir du t·ombut d('s militant~ i1 

la base, ne doit pu,- <·011ce1·11t·r ,,u,, 

le,. objectifs. m ais au ,,~i 1,•,: 111lia11-

1·e,,,, La ;.!,lll..!l<' tout tmtiè rr nÏn,;pi

r<·rn con(ianc<· 1111 pay.- que .,i 1'11,· 

a. a trav<·rs tout .IP pu~·"· 1(•,- m,;11w., 
a llia111·1·s politique,, t'-t so<·ial,•,-, au 

11ivt·a11 nationul 1·011111w au niveau 
lew11I. 

La vi,·toirc' ( ' 1J11111111111• <.'• ' ,, 1·1· pri, . 

Nous 111· 11011,; batto11,- (fUC' pour ,·llr. 

T.a q1wstio11 de · l'or;rn11isat io11 1'0111-

1111111<· 11 •,~s t pa,, aujourd'hui impor

tunt1. L'important aujounl'hui. l''t•~t 

que tous le~ Frunçai11 1·ompn•11nenl 

que la gauche n'a pa,; ,l'autrt> tÎ1l'hf' 

t1ue de leur prèparer et <le ltmr pro• 

poser un avenir tlignc d'eux. D 


